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Pouvoirs publics et autres décideurs sont aujourd’hui de plus en 
plus confrontés à la nécessité de disposer de données, d’informa-
tions et de connaissances crédibles et issues de sources indépen-
dantes pour appuyer leurs décisions en matière de conservation et 
de gestion durable du capital naturel dans le contexte du change-
ment climatique et de la dégradation croissante des terres. À cet 
égard, la Convention des Nations unies sur la lutte contre la 
désertification (CNuLCd) définit ces dernières comme « un 
système écologique multifonctionnel dont le capital naturel, les 
sols et la biodiversité, dans leur interaction avec l’eau et l’atmos-
phère, génèrent les services écosystémiques qui protègent le bien-
être humain en garantissant la vie et les moyens de subsistances 
des personnes et des leurs communautés » (uNCCd, 2015).

Depuis une dizaine d’années, plusieurs interfaces science- 
politique intergouvernementales ont été créées pour 

essayer de répondre aux problématiques relatives à la 
dégradation des terres et à la désertification (i.e. spécifi-
quement en zones arides, semi-arides et sub-humides 
sèches), notamment le « Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC) », la « Plateforme 
intergouvernementale scientif ique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) », le 
« Groupe technique intergouvernemental sur les sols (ITPS) » 
du Partenariat mondial sur les sols (GSP) organisé par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et 
l’alimentation (FAO) et l’Interface Science-Politique (SPI) 
de la CNULCD. Ces interfaces science-politique, en 
réponse aux exigences de leurs pays membres, analysent 
les données, connaissances et informations disponibles 
sur des sujets précis. Toutefois, depuis la création du 
GIEC, on assiste à un changement progressif du mode de 
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gouvernance traditionnel en faveur d’un système poly-
centrique au sein duquel pouvoirs publics mais aussi 
acteurs non-gouvernementaux issus de la société civile 
(Ostrom, 2009 ; Akhtar-Schuster et al. 2016) exercent une 
influence croissance sur la manière dont sont prises les 
décisions concernant les terres. Ainsi, certaines interfaces 
science-politique plus récentes (SPI-CNULCD et IPBES) 
prennent-elles en compte, dans le cadre de leur évaluation 
scientifique, d’autres formes de connaissances, notamment 
locales et traditionnelles, en particulier en ce qui concerne 
la gestion durable du capital terrestre naturel visant 
à maintenir ou augmenter la productivité des terres 
(UNEP, 2012).

Une collaboration accrue, essentielle pour atteindre les 
Objectifs de développement durable (ODD), et notam-
ment l’objectif 15.3 relatif à la Neutralité en termes de 
Dégradation des Terres (NDT).

Le 25 septembre 2015, l’Assemblée Générale des Nations 
Unies adoptait formellement les ODD, et en particulier 
le no 15 dont le but (cible 15.3) est de « … s’efforcer de 
parvenir à un monde sans dégradation des terres » d’ici 2030 
(UNA, 2015). Cet objectif librement consenti a placé la 
CNULCD au rang de chef de file dans la définition de la 
NDT (ou LDN pour « Land Degradation Neutrality ») 
dans l’optique de pouvoir mettre en œuvre sans attendre 
les mesures nécessaires à sa concrétisation. D’après la défi-
nition fournie par le Groupe de travail intergouverne-
mental (GTI) de la CNULCD, validée par celle-ci dans 
sa décision no 3 en 2015 durant sa 12e Conférence des 
Parties, la NDT est un « état dans lequel la quantité et la qualité 
des ressources terrestres nécessaires au soutien des fonctions et 
services écosystémiques et à l’amélioration de la sécurité alimentaire 
restent stables ou augmentent sur des échelles spatiales et tempo-
relles spécifiques, ou au sein des écosystèmes » (UNCCD, 2015). 
Cette définition place le bien-être humain au centre des 
mesures visant à atteindre la NDT en insistant sur la 
nécessité de maintenir ou d’améliorer la productivité des 
terres, notamment pour garantir la sécurité alimentaire. 
Afin de pouvoir développer des capacités de mise en 
œuvre au niveau opérationnel, c’est-à-dire national et 
infranational, et af in de déterminer l’incidence des 
mesures pour atteindre la NDT, les parties prenantes aux 
trois conventions de Rio (la CNULCD, la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) et la Convention cadre 
des Nations Unies sur le changement climatique 
(CCNUCC)) ont ainsi commencé, début 2015, à réfléchir 
au développement d’un ensemble d’indicateurs mondiaux 
clés. Ces indicateurs, complémentaires aux indicateurs 
nationaux, et spécifiques à l’état de dégradation des terres 
de chaque pays, permettraient de suivre les avancées en 
matière de prévention de la dégradation des terres via leur 

gestion durable (GDT), et de restaurer ou réhabiliter celles 
déjà dégradées.

Ainsi, les trois sous-indicateurs suivants ont-ils ouvert la 
voie à cette initiative puisqu’ils ont été élevés au rang 
d’indicateurs mondiaux pour suivre les avancées réalisées 
en faveur de la NDT :

•	 tendances au changement en matière d’occupation et 
d’utilisation des sols ;

•	 tendances au changement en matière de productivité 
ou de fonction des terres ;

•	 stocks de carbone en sous-sol et en surface.

Ces trois sous-indicateurs clés, combinés aux indica-
teurs spécifiques à chaque pays, doivent constituer l’indi-
cateur plus général intitulé « Proportion de la surface émergée 
totale occupée par des terres dégradées » permettant de suivre 
la cible 15.3.

interfaces science-Politique : 
travaux en cours relatifs aux « terres » 
et interactions

Chacune des interfaces science-politique, au travers de 
son propre prisme, a une vision particulière de la gestion 
du capital naturel terrestre (sol, eau, biodiversité) et des 
attributions/facteurs à l’origine de sa modification en 
termes de quantité et/ou de qualité. Ainsi, chacune de ces 
interfaces dispose-t-elle de stratégies et de méthodes dis-
tinctes pour appuyer la mise en œuvre des actions per-
mettant d’atteindre les cibles fixées en termes de NDT. 
La collaboration entre ces interfaces doit cependant mener 
à des approches complémentaires, et donc à des synergies 
en matière d’actions et de connaissances relatives à la 
prévention de la dégradation des terres par le biais de 
mesures préventives (via des réglementations par ex.), 
d’une gestion durable des terres afin de réduire leur dégra-
dation, ou de mesures visant à inverser ce phénomène 
(restauration, réhabilitation) tout en tenant compte du 
changement climatique (Akhtar-Schuster et al., 2017).

•	 Dans le cadre de ses évaluations scientifiques de syn-
thèse devant contribuer aux processus décisionnels, 
SPI-CNULCD souligne les conséquences directes de 
la dégradation des sols et plus largement de la déser-
tification, et de la sécheresse sur les exploitants de 
ces terres. Cette approche centrée sur l’être humain, 
caractéristique des travaux du SPI-CNULCD, trans-
paraît, d’une part, dans l’élaboration d’un cadre 
conceptuel pour NDT et la gestion durable des terres 
(GDT) (Orr et al., 2017) et d’autre part, dans la pré-
paration, sous sa coordination, d’un rapport sur la 
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contribution de la GDT au succès des mesures d’adap-
tation au changement climatique et d’atténuation de 
leurs effets axées sur l’exploitation des terres (Décision 
no 21, UNCCD, 2015). Enfin, l’importance donnée 
à la définition de la NDT (voir ci-dessus) validée par 
la CNULCD en 2015, quelques semaines après l’adop-
tion des ODD par l’Assemblée générale des Nations 
Unies, témoigne également des centres d’intérêt de 
cette démarche.

•	 L’IPBES analyse les questions politiques majeures en 
se concentrant principalement sur la conservation et 
l’utilisation durable de la biodiversité et des services 
écosystémiques. Ainsi, dans plusieurs pays, les réseaux 
scientifiques et la CNULCD ont-ils soutenu l’inté-
gration d’une étude de la « dégradation des terres » dans 
le premier plan de travail de l’IPBES. Lors de sa deu-
xième réunion plénière en décembre 2013, l’IPBES a 
approuvé ce premier plan de travail comprenant une 

étude sur « la dégradation et la restauration des terres » 
(IPBES, 2013). Pour mener à bien cette étude, le 
Groupe d’experts multidisciplinaires (MEP) et le 
Bureau de l’IPBES ont donc, conjointement avec les 
co-présidents de l’étude, désigné un groupe d’experts 
parmi ceux proposés par le SPI-CNULCD, le Comité 
de la CNULCD et le Partenariat Mondial sur les Sols 
(GSP-ITPS). Les membres du Science Policy Interface 
et du Comité pour la science et la technologie (CST) 
de la CNULCD ont enfin apporté leur soutien tout 
au long de cette étude en examinant le document 
exploratoire et ses versions préliminaires.

•	 L’ITPS du GSP porte, quant à lui, son attention sur 
des sujets touchant à la santé et à la sécurité des sols. 
En effet, les sols constituent l’une des ressources ter-
restres naturelles les plus essentielles. Sur la base des 
travaux ayant validé les trois indicateurs clés permet-
tant de suivre la mise en œuvre de la NDT et, dans le 

Érosion éolienne : Balanites aegyptiaca déraciné par la dune vive en mouvement (Sénégal).
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même temps, de développer des mesures d’adaptation 
et d’atténuation pour traiter les problématiques liées 
aux terres dans le contexte des changements clima-
tiques, il apparaît évident que la collaboration avec 
l’ITPS demeure essentielle pour définir les mesures 
qui permettront de restaurer, de maintenir ou d’aug-
menter le stock de carbone (en sous-sol et en surface).

•	 La décision XLIII-6 du GIEC (IPCC, 2017) précise 
la portée d’un Rapport spécial sur le changement clima-
tique et les terres : changement climatique, désertification, 
dégradation des terres, gestion durable des terres, sécurité 
alimentaire et flux de gaz à effet de serre au sein des éco-
systèmes terrestres. Lors de la 43e session du GIEC à 
Nairobi en avril 2016, la CNULCD a vivement appuyé 
la réalisation d’une telle évaluation par le GIEC et 
proposé que ce rapport spécial sur le changement cli-
matique et la dégradation des terres évalue les inter-
connexions existant entre les stratégies intégrées en 
faveur de mesures d’adaptation et d’atténuation spéci-
fiquement destinées à préserver les terres du change-
ment climatique.

Conclusion

Les activités du GIEC, de l’IPBES, du GSP-ITPS et du 
SPI-CNULCD présentées ici, ainsi que les interactions 
entre ces organismes sur les problématiques relatives aux 
« terres » montrent la manière dont, au sein des interfaces 
science-politique, les synergies entre les différentes éva-
luations scientifiques évoluent de façon efficace et per-
mettent de faire avancer la science en faveur de mesures 
qui permettront d’atteindre la NDT. Début 2017, deux 
conférences internationales ont ainsi été organisées : la 
Réunion d’experts de la FAO et du GIEC, sur le chan-
gement climatique, l’utilisation des terres et la sécurité 
alimentaire (23-25 janvier 2017), et le « Colloque inter-
national sur le carbone organique du sol (GSOC17) » 
(21-23 mars 2017) co-organisé par la FAO/GSP-ITPS, 
IPCC, SPI-CNULCD et WMO.

Ces synergies peuvent à leur tour soutenir la collaboration 
entre les trois conventions Climat (CCNUCC), Biodi-
versité (CDB) et Désertification (CNULCD) en abordant 
d’autres objectifs stratégiques relatifs aux terres et aux sols 
des ODD, les Objectifs d’Aichi et l’Accord de Paris, grâce 
à une compréhension scientifique commune tirée de l’in-
teraction des interfaces science-politique. 

bibliographie

Akhtar-Schuster, M. et al, Designing a new science-policy 
communication mechanism for the UN Convention to 
Combat Desertification. Environmental science and Policy, 
63, 2016, pp. 122-131.

Akhtar-Schuster, M., et al, Unpacking the concept of land 
degradation neutrality and addressing its operation 
through the Rio Conventions. Journal of Environmental 
management, vol. 195, Part 1, 15, 2017, pp. 4-15

IPBES, Report of the second session of the Plenary of the 
Intergovernmental Science-Policy Platform on Bio-
diversity and Ecosystem Services. IPBES/2/17, 2017 
http://www.ipbes.net/sites/default/files/downloads/
IPBES_2_17_en_0.pdf (consulté le 09.04.2017).

IPCC, 2017. http://www.ipcc.ch/meetings/session45/
Decision_Outline_SR_LandUse.pdf

Orr, B.J.et al, Scientific Conceptual Framework for Land 
Degradation Neutrality. A Report of the Science-Policy 
Interface. United Nations Convention to Combat Deser-
tification (UNCCD), 2017

Ostrom, E., A polycentric approach for coping with cli-
mate change. Background Paper to the 2010 World Deve-
lopment Report. Report prepared for the WDR 2010 
Core Team, Development and Economics Research-
Group, World Bank, Washington DC, 2009, http://
www19.iadb.org/intal/intalcdi/PE/2009/04268.pdf 
(consulté le 26.03.2017)

UN General Assembly (UNGA), Transforming our 
world : the 2030 Agenda for Sustainable Development. 
Resolution adopted by the UNGA on 25 September 2015 
(A/RES/70/1), 2015. http://www.un.org/ga/search/
view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=E (consulté 
le 26.03.2017)

UNCCD, Science-Policy Interface : progress report and 
work programme 2016-2017, ICCD/CdP(12)/ CST/6, 
2015. http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/
cop12/cst6eng.pdf (consulté le 26.03.2017).

UNCCD, Report of the Conference of the Parties on its 
twelfth session, held in Ankara from 12 to 23 October 
2015, ICCD/CdP(12)/20/Add.1, 2015 http://www.unccd.
int/Lists/OfficialDocuments/cop12/20add1eng.pdf 
(consulté le 26.03.2017).

UNEP, Report of the second session of the plenary mee-
ting to determine modalities and institutional arrange-
ments for an intergovernmental science-policy platform 
on biodiversity and ecosystem services (UNEP/IPBES. 
MI/2/9), 2012.

http://www.ipbes.net/sites/default/files/downloads/IPBES_2_17_en_0.pdf
http://www.ipbes.net/sites/default/files/downloads/IPBES_2_17_en_0.pdf
http://www.ipcc.ch/meetings/session45/Decision_Outline_SR_LandUse.pdf
http://www.ipcc.ch/meetings/session45/Decision_Outline_SR_LandUse.pdf
http://www19.iadb.org/intal/intalcdi/PE/2009/04268.pdf
http://www19.iadb.org/intal/intalcdi/PE/2009/04268.pdf
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=E
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=E
http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop12/cst6eng.pdf
http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop12/cst6eng.pdf
http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop12/20add1eng.pdf
http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop12/20add1eng.pdf


Désertification  
et système terre

De la (re)connaissance  
à l’action

INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

NUMÉRO 105 — 2e tRiMestRe 2017 



2 liaison énergie-francophonie

Numéro 105, 2e trimestre 2017

La revue Liaison Énergie-Francophonie est publiée  
trimestriellement par l’Institut de la Francophonie pour  
le développement durable (IFDD), organe subsidiaire de 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).

56, rue Saint-Pierre, 3e étage 
Québec (Québec) G1K 4A1 Canada 
Téléphone : 1 418 692-5727 
Télécopie : 1 418 692-5644 
Courriel : ifdd@francophonie.org 
Site Internet : www.ifdd.francophonie.org

Directeur de la publication
Jean-Pierre Ndoutoum

Rédacteurs en chef invités
Maud Loireau
Nabil Ben Khatra

Coordination technique
Arona Soumare

Coordination éditoriale
Louis-Noël Jail et Maryline Laurendeau

Attaché de programme
Issa Bado

Relecture
Aline Haeringer

Comité éditorial interne (IFDD)
Ibrahima Dabo Mamadou Kone 
Bernard Dubois Jean-Pierre Ndoutoum 
Louis-Noël Jail Lionelle Ngo-Samnick 
Tounao Kiri Arona Soumare

Comité scientifique
Samir Allal  Panja Ramanoelina 
Lori-Ann Cyr  Ahmed Senhoury 
Sophie Lavallée Raoul Siemeni 
Stephane Pouffary  Nasser Ary Tanimoune

Collaboratrice à l’édition et responsable de la diffusion 
Marilyne Laurendeau, marilyne.laurendeau@francophonie.org

Édition et réalisation graphique
Marquis Interscript

Tirage
2 800 exemplaires

Dépôt légal
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Bibliothèque et Archives du Canada

ISSN 0840-7827

Les textes et les opinions n’engagent que leurs auteurs. Les 
appel lations, les l imites, f igurant sur les cartes de LEF 
n’impliquent de la part de l’Institut de la Francophonie pour le 
développement durable aucun jugement quant au statut 
jur id ique ou autre d ’un ter r itoire quel conque, n i la 
reconnaissance ou l’acceptation d’une limite particulière.

Prix de l’abonnement annuel (4 numéros)
40 $ CAD

Poste-publications - Convention No 40034719

Imprimé au Canada

INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Mot du directeur ................................................................. 6
Jean-Pierre Ndoutoum

Mots des directions de l’IRD et de l’OSS .............................. 8
Jean-Paul moAttI et Khatim KHERRAZ

Éditorial ............................................................................10
maud LoIREAu et Nabil BEN KHAtRA

Mot de la Ministre de l’Environnement, de l’Écologie  
et des Forêts de Madagascar ............................................... 12
Bénédicte Johanita NdAHImANANJARA

Mot du Ministre de l’Environnement  
et du Développement durable du Niger .............................. 13
Almoustapha GARBA

Mot de la Secrétaire exécutive de la Convention  
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification .......... 15
monique BARBut

La désertification, un enjeu global 
et une mobilisation multi-acteurs

La désertification, où en sommes-nous ?  
Perception, avancées et défis ...............................................18
Wafa EssAHLI

La Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification : ses enjeux, son rôle, son avenir ................ 22
marc BIEd-CHARREtoN

Acteurs et mécanismes de gouvernance de la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification .......... 25
Boubacar CIssÉ

La société civile, pierre angulaire de la mise en œuvre 
de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification ............................................................... 28
Patrice BuRGER

. . . . . . Sommaire . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Imprimé avec des encres végétales sur du papier dépourvu d’acide 
et de chlore et contenant 100 % de matières post-consommation. 

Photos en couverture : 
Les photos en couverture et illustrant certains chapitres sont issues d’une série du photographe 
Christian Lamontagne dédiée aux recherches sur la désertification en tunisie. 

mailto:ifdd%40francophonie.org?subject=
www.ifdd.francophonie.org
mailto:marilyne.laurendeau%40francophonie.org?subject=LEF-102


3Désertification et système terre, de la (re)connaissance à l’action

Les plateformes science-politique abordant 
des problématiques liées à la désertification .....31
mariam AKHtAR-sCHustER, martial BERNoux, 
Jean-Luc CHottE, Lindsay C. stRINGER,  
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